
DÉBATS DU SÉNAT

nement reconnaît en ces programmes une
impérieuse priorité et a décidé, par consé-
quent, de leur affecter une part croissante de
ses revenus.

En outre, le Gouvernement accordera une
attention spéciale à la nécessité de relever
l'emploi chez les Canadiens d'origine
indienne, ainsi que parmi d'autres couches
défavorisées de la population.

Les modalités changeantes du besoin dans
notre société appellent une politique sociale
plus équitable et efficace, qui procurera assis-
tance et sécurité aux citoyens incapables de
travailler ou d'assurer leur subsistance et
celle de leur famille. On vous présentera donc
un livre blanc sur la sécurité sociale et une
proposition concernant la réforme du régime
d'assurance-chômage.

L'existence de bonnes relations entre tra-
vailleurs et employeurs est un facteur criti-
que de progrès économique et social. S'inté-
ressant de plus en plus aux problèmes et aux
possibilités des relations industrielles, le Gou-
vernement vous invitera à étudier des amen-
dements aux lois concernant les négociations
collectives dans les industries soumises à la
juridiction fédérale.

Pour atteindre nos objectifs économiques,
nous avons à surmonter de nombreux obsta-
cles; le plus grave et le plus rebelle d'entre
eux demeure sans conteste l'inflation. Si l'in-
flation n'était pas maîtrisée à temps, ses con-
séquences pourraient rapidement s'avérer
désastreuses, surtout-mais pas seulement-
pour le citoyen dont les revenus sont déjà
trop modestes.

Ces derniers temps, le Gouvernement a
invité de pressante façon les secteurs public
et privé à prendre des mesures appropriées
pour lutter contre l'inflation. Ces mesures,
que le Gouvernement a lui-même appliquées,
il faut que tous les adoptent, sans quoi le
recours à des contraintes plus sévères
s'imposera.

Vous serez aussi appelés à examiner une
réforme des impôts qui vise à distribuer plus
équitablement le fardeau des taxes tout en
favorisant la croissance économique du pays.
Il faut conformer plus étroitement notre
système d'imposition aux conditions qui régis-
sent l'existence des simples citoyens, de même
que la marche des affaires dans une société
moderne comme la nôtre.

L'une des plus précieuses richesses du
Canada réside incontestablement dans la
diversité et l'affluence de ses ressources maté-
rielles. Dans certains cas, la production a
même excédé la demande; entre autres, les
réserves de grain se sont accumulées, rendant
précaire la situation budgétaire de bon nom-
bre de fermiers.

De la tendance de plusieurs pays tradition-
nellement importateurs de céréales à se suffire

à eux-mêmes, il est résulté un rétrécissement
de nos débouchés et un affaissement des prix
du grain sur le marché mondial. Cette ques-
tion préoccupe sérieusement le Gouverne-
ment. Aussi entend-il intensifier ses efforts
pour trouver de nouveaux débouchés à la pro-
duction agricole canadienne et conclure, entre
les pays exportateurs et importateurs, des
ententes permettant de rétablir une mise en
marché ordonnée. De plus, vous aurez à révi-
ser la loi sur les grains du Canada et à pren-
dre en considération des amendements qui
auront pour conséquence d'améliorer, sur les
marchés du monde, la situation concurren-
tielle de notre production.

La capacité de concurrence des pêcheries;
canadiennes a besoin d'être stimulée, non seu-
lement par de nouvelles dispositions concer-
nant l'émission des permis et la mise en
marché, mais aussi par l'extension des zones
de pêche réservée.

Certes, nos ressources sont immenses, mais
elles ne sont pas inépuisables, et s'il est impé-
rieux d'en stimuler l'exploitation, il est tout
aussi urgent d'en assurer la conservation et
d'en réglementer l'utilisation. Parmi ces res-
sources, l'eau est au nombre des plus précieu-
ses. Lacs, ruisseaux, rivières et fleuves empoi-
sonnés, plages gâtées, végétation aquatique en
décomposition, pêche diminuée, les consé-
quences de nos imprévoyances sont partout
évidentes. Le Gouvernement a fait connaître
ses vues sur le grave problème de la pollution
de l'eau et a entrepris des consultations avec
les provinces. Une fois complétées ces consul-
tations, il vous proposera des mesures qui lui
permettront, de concert avec les gouverne-
ments provinciaux, d'enrayer la graduelle
détérioration de cette inestimable richesse,
essentielle à l'expansion de l'industrie, à la
consommation domestique et aux loisirs du
citoyen.

Si l'Atlantique et le Pacifique conservent
pour le Canada leur importance tradition-
nelle, l'océan Arctique et ses régions côtières
pourraient bien connaître bientôt un rapide
essor économique. Les îles de l'archipel cana-
dien, ou le plateau continental avoisinant, au
sujet duquel la loi internationale reconnaît
clairement nos droits exclusifs d'exploitation
et d'exploration, en seront probablement le
cadre principal. Cependant, cette mise en
valeur, quels qu'en soient les avantages, peut
être de nature à compromettre gravement, sur
la terre et dans la mer, un équilibre biologi-
que déjà délicat en raison des rigueurs de
l'environnement polaire. Tout en encoura-
geant pareil aménagement, nous devons, puis-
que la responsabilité nous en incombe, proté-
ger l'écologie de ces régions en grande partie
encore intactes. Le Gouvernement étudie éga-
lement d'autres moyens de protéger les côtes
maritimes du Canada.
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